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Budget SRIAS :  
 
 Les budgets des SRIAS, 
ont été notifiés à l’identique 
de 2024 pour 2025. A ce jour 
nous ne connaissons pas 
quel sera le budget de l’ac-
tion sociale interministé-
rielle programmé sur la loi 
de finances 2025. Nous de-
mandons qu’il soit à minima 
identique.   
  
 Le simulateur de l’ac-
tion sociale interministé-
rielle sur le portail de la 
Fonction Publique :  
 
Pour voir si vous êtes éli-
gibles à certaines presta-
tions de l’ASI (CESU, chèques 
vacances, AIP et AMD) cli-
quez sur le lien ci-dessous :  

SIMULATEUR ASI 
 

Pour les crèches, le loge-
ment temporaire et pérenne 
(hors 5% préfectoral) ainsi 
que les actions locales  dans 
vos       régions, prenez 
attache avec vos délégations 
FGF-FO locales en SRIAS  en 
suivant le lien  : 
 

Les news EDITO 

 À l'heure où nous écrivons ces lignes, le gouvernement n’est toujours 
pas formé, le projet de loi de finances n'est pas voté et nous ne savons pas 
si la Fonction Publique aura un ministère dédié… Bien malin, du coup, qui 
pourra projeter ce que sera L'ASI en 2025… 
 
Décidément, depuis l'installation des SRIAS, à la suite des élections profes-
sionnelles de décembre 2022, les conjonctures particulières s’enchaînent… 
la préparation des Jeux Olympiques et Paralympiques de Paris 2024 avait 
fait donner lieu à beaucoup d’inquiétude sur plusieurs sujets, car, il faut 
bien le dire, vue de notre fenêtre, la situation préalable ne semblait pas 
être tellement maîtrisée. 
 
Or, il convient de reconnaître que ces JOP ont été, de l’avis général et no-
tamment de celui quasi unanime des agents concernés , un moment de par-
tage, de joie et une réussite indéniable, que ce soit sur le plan organisation-
nel, sportif et humain. Manifestement, toutes les solutions ont été trouvées 
pour prendre en charge les personnels mobilisés et les bénévoles. À pré-
sent, nous resterons vigilants pour ce qui concerne les suites : rembourse-
ment de frais, versements de primes, congés accordés… mais aussi sur les 
retombées dans les SRIAS, notamment sur le plan budgétaire. 
 
Le CIAS de septembre, qui devait avoir lieu initialement en juillet, n’a pas 
apporté de réponses satisfaisantes à nos demandes, notamment sur les 
propositions faites dans le cadre du CESU, du Chèque-vacances et de l’adap-
tation des barèmes. La DGAFP qui, semble-t-il, ne serait pas opposée à ces 
mesures d’urgence, attend l’arbitrage de Bercy… autant vous dire que ce 
n’est pas gagné !  
 
L’état-employeur ne s’est toujours pas doté d’un système simplifié pour la 
gestion de l’Action Sociale Interministérielle et paraît encore et toujours ne 
pas se sentir véritablement concerné par sa mise en œuvre au profit des 
agents ; on a parfois le sentiment que c’est pour elle  un mal nécessaire. 
 
En tous cas, pour nous, représentants des personnels et militants syndica-

listes, l’ASI représente la source de multiples possibilités à mettre au service 

des agents et nous n’aurons de cesse de la défendre, de tenter de l’amélio-

rer et d’en faire bénéficier le plus grand nombre, en tout temps et en tous 

lieux.  

Nathalie DEMONT 
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 Le Comité Interministériel d’Action Sociale se réunit 
habituellement chaque fin de trimestre, après les sessions des 
commissions permanentes dédiées à savoir : budget, famille, 
logement, restauration inter-administrations (RIA) et sections 
régionales (SRIAS).  
Celui initialement prévu au début du mois de juillet 2024 a été 
reporté au 10 septembre, à la demande de organisations syndi-
cales, car la situation ne leur semblait pas être favorable à des 
discussions sereines et efficaces.  
À la rentrée, même en l’absence d’un gouvernement désigné, il 
était important que l’instance se réunisse afin de pouvoir avan-
cer sur les différents sujets. 
Après la lecture de la déclaration liminaire commune (voir 
pages 3 et 4), Guillaume TINLOT, chef du Service des politiques 
sociales, salariales et des carrières a apporté quelques élé-
ments de réponse sur les points abordés, notamment concer-
nant les mesures exceptionnelles proposées par l’intersyndi-
cale. Ces projets (voir ci-dessous), apparemment plutôt bien 
reçus par la DGAFP, ont été transmis à « Bercy », appellation 
communément utilisée pour évoquer le ministère du Budget, 
où ils doivent faire l’objet d’une analyse de faisabilité et d’une 
validation budgétaire.  Cette information induit évidemment à 
minima un risque de retard et, au pire, une impossibilité de 
mise en œuvre si les délais ne sont pas satisfaisants. Pour FO, il 
est essentiel de mettre l’administration et les dirigeants en face 
de leurs responsabilités, notamment lorsqu’il s’agit de volonté 
de servir les agents à travers l’Action Sociale Interministérielle. 
À ce jour, l’attentisme est une mauvaise réponse, surtout face à 
des projets prêts à l’emploi et financièrement calibrés. 

Sur l’ensemble des différents points à l’ordre du jour, FO est 
intervenue de manière concise, réservant des analyses plus 
développées pour le prochain CIAS (prévu le 17 octobre) à la 
lumière des décisions gouvernementales et de leurs impacts 
potentiels.  

Compte rendu du CIAS du 10.09.2024 
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Ci-dessous , les mesures nouvelles ou exceptionnelles 2024 
posées sur la table de la DGAFP en attente d’arbitrage poli-
tique. 
 Le CESU 0-6 ans : 
 - Possibilité d’octroyer une aide exceptionnelle de 50€ et 
100€ pour les familles monoparentales (coût estimé à environ       
4,1 M€) 
 
-Possibilité d’augmenter encore cette aide pour arriver à un 
montant de 100€ et 150€ pour les familles monoparentales 
ainsi qu’une aide de 60€ pour les autres bénéficiaires du    
CESU 0-6 ans (coût estimé à environ 1 M€ supplémentaire) 
 
-Une revalorisation nécessaire des barèmes de 10 % (coût 
estimé à environ 4,6M€) 
  
Les Chèques-vacances : 
 -Possibilité d’octroyer une aide exceptionnelle de 90€ pour 
les plans qui seront servis en 2024 (coût estimé à environ      
7,2 M€) 
-Pour les primo-bénéficiaires qui auront ouvert un plan en 

2024, une aide exceptionnelle unique de 90€ serait octroyée 

(coût estimé à environ 1 M€) 
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